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AVIS UNSA SUR LA POLITIQUE ECONOMIQUE DE COVEA

Les élus UNSa sont aujourd’hui consultés conformément aux articles L.2312 25 et L.2312 26 du
Code du travail, sur la situation économique et financière, la politique de R&D et les
informations de durabilité. Notre avis s’appuie sur le rapport de l’expert SMD.

De manière globale, 2024 offrait sur le papier des conditions favorables à savoir :

Une sinistralité climatique moins lourde qu’en 2023
Des taux d’intérêt porteurs pour les revenus financiers
Une dynamique de collecte en assurance vie 

Malgré cet état de fait Covéa n’a pas su convertir ces atouts en résultats techniques solides,
en particulier chez MMA sur les segments Pros/Entreprises.

Pendant que la Vie (GMF Vie, MAAF Vie) affichait une performance commerciale et des
marges techniques en amélioration, grâce notamment à la bonne tenue des revenus
financiers et au travail remarquable des équipes. 

L’assurance Dommage était quant à elle sanctionnée par des déficits importants. En effet, le
ratio combiné 2024 s’améliore mais demeure au-dessus de 100 % (autour de 101,6 %), preuve
que, malgré une météo moins extrême et des reprises de provisions favorables, on continue à
perdre de l’argent sur l’exploitation. 

Sur le terrain, GMF, MAAF et MMA ont relevé les tarifs en Auto et MRH à des niveaux jamais
vus, ce qui place les salariés du groupe et les différents réseaux dans une posture défensive
face à des clients plus exposés aux hausses et aux offres concurrentes.

Cependant à nos yeux le point le plus préoccupant reste la Construction chez MMA avec un
ratio combiné à environ 228 % en 2024,). Les provisionnements importants liés notamment
au cycle long de l’assurance décennale pèsent immédiatement sur les résultats et se
traduisent par une tension opérationnelle forte dans les sinistres, la gestion et les réseaux.
Nous en déduisons que le redressement ne sera pas aussi rapide que maintes fois
mentionnés

Nous craignons que ce constat ne se traduise au sein des réseaux GMF, MAAF et MMA par une
intensification de la pression commerciale alors que la marge de manœuvre recule. Ainsi
défendre des portefeuilles érodés par les hausses, absorber des résiliations dictées par le
redressement, maintenir la qualité de service et la satisfaction avec des outils et des process
déjà sollicités risque de mettre les équipes à rude épreuve. Nous appelons donc à la vigilance
de la direction sur ce point.

Il est par ailleurs à noter que les reprises de provisions sur rentes (plus de 300 M€ au
périmètre des trois SA) tout comme la reprise intégrale de la provision « dérive des coûts »
(environ 74 M€) ont aidé à soutenir substantiellement les comptes. Cet état de fait constitue
pour nous une source d’inquiétude au motif que l’on ne compense structurellement des
pertes techniques par de la finance.
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C’est dans cette optique que le programme CAP 98 a été annoncé. Celui- ci affiche une
trajectoire progressive (atterrissage autour de 99 en 2025, 98 en 2026). Nous déplorons que
ces informations aient été livrées tard et partiellement ; sans jalons détaillés par marque et
par segment.

Nous attendons par ailleurs la clarification de la stratégie, le report du plan stratégique laisse
en effet en suspens des questions majeures qui nous empêchent de cerner l’entièreté du
sujet :

Quelle place pour la Vie dans l’équilibre global, alors même qu’elle a démontré qu’elle
pouvait lisser la volatilité des résultats Dommages ?
Quelles ambitions sur la Santé/Prévoyance et l’Affinitaire, dont la contribution a été
significative mais qui font face à une intensité concurrentielle accrue, notamment
internationale sur l’affinitaire ? 
Comment GMF, MAAF et MMA se positionnent elles, marque par marque, sur ces axes de
développement ?

De manière globale, nous reconnaissons les avancées quant à l’assainissement du segment
pro entreprise, le cap mis sur la rentabilité technique, l’utilisation des leviers vie appuyés par
la solidité financière. Il n’en demeure pas moins que l’équation reste exigeante au regard des
paramètres suivants : 

Une construction structurellement déficitaire, 
Les aléas climatiques,
Les mesures tarifaires sur le marché des particuliers, 
Le défi de relance après une phase défensive.

Aussi compte tenu de ces éléments les élus UNSa émettent un avis Défavorable.

INFORMATION ET CONSULTATION SUR LE PROJET D'ÉVOLUTION
DES GARANTIES DES CONTRATS FRAIS DE SANTÉ ET
PRÉVOYANCE SOUSCRITS AUPRÈS DE L'ASSUREUR KLÉSIA
PRÉVOYANCE

Sur le Contrat Santé la Direction privilégie un montant de cotisation identique à 2025 (hors
Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale) avec plusieurs aménagements au contrat Klésia :

Santéclair pour le remboursement des verres : en bref 0% de reste à charge sur les verres
si les salariés passent par le réseau Santéclair. Hors réseau il y aura un plafonnement en
fonction de la correction et du reste à charge.  En parallèle de cette mesure, mise en place
d'une nouvelle plateforme C’Evidentia : Parcours en ligne du rendez-vous avec un
ophtalmologue jusqu’à l’équipement optique livré à domicile. Le choix est laissé
individuellement d'utiliser ou non ce service. 
Forfait naissance/adoption : supprimé
Pharmacie prescrite et non remboursée : réduire le plafond de 150 € par an et
bénéficiaires à 100 € par an et bénéficiaires. 
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Sur le Contrat Prévoyance 3 scénarios envisagés : en lieu et place de l’augmentation de 8 %
envisagée par Klesia

Augmentation du taux de cotisation limitée a un peu plus de 2,4 % (de 0,82 à 0,84 %), à
effet du 1  janvier 2026.er

Suppression de la “remontée de charges" afférente à la CSG et à la CRDS sur les IJSS.
Complément de salaire : fin de versement du complément de salaire par l’employeur
pendant les 90 premiers jours de l’arrêt maladie ou accident pour les salariés ayant moins
de 12 mois de présence effective.

Sur ces points la direction est inflexible et refuse d’ouvrir une négociation sur la repartition
de la prise en charge de la mutuelle avec une augmentation de la part salarié en
contrepartie d’un maintien des garanties. 

PROGRAMME PACT : FIDÉLIA – DIRECTION DE L’ASSISTANCE

Pour rappel, il est envisagé des expérimentations sur plusieurs périmètres d’activités ou
populations en relation client afin d’éprouver les impacts de nouvelles organisations du
travail ou du temps de travail.

Lors de plusieurs échanges (tables rondes, réunion d’équipe, points individuels…) deux sujets
ont été régulièrement remontés par les équipes : le besoin de visibilité sur la planification des
week-ends travaillés et le souhait de pouvoir poser des congés sur un horaire de soirée. Le
département planification en lien avec l’encadrement de la Proximité a instruit ces deux
points pour faire des propositions sur :

La visibilité sur les week-ends travaillés
L’ouverture de la pose de congés en soirée

L’objectif étant :

D’apporter un meilleur équilibre vie pro/vie perso en apportant plus de prévisibilité.
D’améliorer la satisfaction des salariés.
Favoriser la compréhension de la planification par les salariés

Concernant la deuxième expérimentation elle ouvre la pose de congés en soirée :

Salariés planifiés en soirée en semaine (9h30 – 19h et 11h15- 20h45) pour poser des congés
après publication du planning tout en sécurisant la qualité de service.
De mettre en cohérence la faculté de poser des congés la semaine sur les horaires de
soirée avec la gestion actuelle sur les autres départements.
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PROGRAMME NEOFLUX : INFORMATION-CONSULTATION SUR LE
PROJET DE CHANGEMENT D’OUTIL SI FLUX

Pour rappel en 2023, Covéa lance une étude de refonte de sa plateforme de gestion des flux
clients motivée par l’annonce par l’éditeur Genesys de l’obsolescence en 2028 de son outil de
gestion des flux téléphoniques qui équipe Covéa. Le double constat que les coûts générés par
le SI flux actuel sont élevés et qu’il demeure des écarts fonctionnels importants entre entités
utilisatrices du groupe. La nouvelle solution permettra :

Un socle mettant à disposition des fonctionnalités communes sur lesquelles les métiers
pourront s’appuyer pour mettre en œuvre leurs usages.
Une solution modulaire favorisant l'omnicanalité.
Une baisse significative des frais généraux.

Un éditeur a été choisi, il s’agit d’Amazon Connect et le déploiement s’opérera en 2 phases :

Une première phase avec des fonctionnalités limitées, elle concernera les salariés d’ARTEL,
Assurance des salariés et Covéa PJ.
Une deuxième phase concernera tous les salariés.

INFORMATION-CONSULTATION SUR LE PROJET DE SCHÉMA
DIRECTEUR IMMOBILIER DE LYON

Covéa dispose actuellement de trois sites à Lyon avec des fins de baux proches :
Lyon BE (DI MMA, DMPE MMA, DDCA MMA, DAV, COVEA PJ, DIARD, DSP), Lyon Lugdunum
(DDEV MAAF, DIARD, DAV, DRH) et Lyon Dardilly (DAV / MMA Cap)

Le but est de regrouper tous les salariés sur le site de Lyon BE, site qui sera rénové pour un
aménagement en FLEX : 309 salariés sont concernés.

Nonobstant nos réserves habituelles concernant l’environnement Flex, ce projet pose le
problème des places de parking ainsi que du réfectoire qui doit être suffisamment grand.
L’accessibilité se pose pour les collaborateurs qui iront de Dardilly à Lyon BE (nous passons
d’un site en périphérie accessible via véhicule à un site plutôt en centre-ville).

Un suivi sera fait en CSSCTC.
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INFORMATION-CONSULTATION SUR LE PROJET DE
GÉNÉRALISATION DE LA VISIO DANS LES AGENCES GMF

Les élus UNSa sont amenés à être consultés sur le projet de généralisation de la Visio dans les
agences présentées dans le cadre du programme PACT.

Cette nouvelle fonctionnalité constitue une évolution significative des modalités de relation
client au sein du réseau des agences.

Initiée dans un contexte particulier, celui des Jeux Olympiques 2024 et des restrictions de
déplacement. Cette démarche s’inscrit dans une logique omnicanale visant à enrichir
l’expérience client sans remettre en cause la priorité accordée aux rendez-vous physiques en
agence. 

Elle répond à plusieurs enjeux à savoir : 

Faciliter l’accès aux services pour les sociétaires confrontés à des contraintes de mobilité
ou de disponibilité,
S’aligner sur les pratiques de la concurrence, notamment bancaire,
Moderniser les outils tout en valorisant le savoir-faire commercial des équipes.

Pour rappel, le déploiement de cette expérimentation s’est fait par étapes, avec une montée
en charge progressive. Après un test initial dans 14 agences Parisiennes en juillet 2024, le
dispositif a été étendu à 38 agences de la DR Paris en octobre, puis à 34 agences de la DR
Centre en mars 2025, et enfin à 125 agences des DR Est, PACAC, Rhône-Alpes et Occitanie en
juin 2025. Au total, ce sont 197 agences et 880 collaborateurs qui ont été embarqués. 

De manière globale les résultats de cette expérimentation sont plutôt encourageants au
regard de la durée moyenne du RDV Visio et du taux de transformation (21 % de vente/RDV
Visio), ce qui témoigne d’une réelle efficacité commerciale. Par ailleurs les retours des
collaborateurs sont globalement positifs, soulignant la simplicité d’usage, la modernité de
l’outil et son potentiel en matière de relation client.

Cependant, plusieurs points de vigilance doivent être soulignés :

Bien que l’expérimentation présentée ait reposé sur le volontariat, il est essentiel de
garantir que cette logique soit maintenue dans le temps, sans pression commerciale ni
objectifs imposés. À ce jour, aucun objectif chiffré n’est fixé, afin de préserver l’équilibre
des activités ce que nous saluons.

L’expérimentation modifie également les conditions de travail des collaborateurs. Elle
implique l’usage de nouveaux outils (Teams, messagerie sécurisée, signature
électronique), l’ajout de matériel (webcam), une posture numérique différente, et une
gestion des rendez-vous à distance avec anonymisation du collaborateur.

Ces évolutions nécessitent un accompagnement renforcé, tant sur le plan technique que RH,
pour garantir une appropriation sereine et éviter toute forme de surcharge ou de
désorganisation. 
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Un point particulièrement sensible concerne le droit à l’image et la protection des données
personnelles des collaborateurs. L’image d’un salarié constitue une donnée personnelle
protégée par le RGPD. Il est donc impératif que les visioconférences ne soient en aucun cas
enregistrées sans le consentement explicite du collaborateur. Toute dérive telle que
l’enregistrement et le détournement de celui-ci par un sociétaire indélicat devra faire l’objet
pour le salarié victime de ces agissements d’un accompagnement de l’entreprise.

 Enfin, il est essentiel de rappeler que cette transformation ne doit pas remettre en cause le
cœur de métier des agences : le conseil personnalisé, la qualité de la relation humaine,
l’accueil physique et les valeurs de proximité et d’écoute qui fondent l’identité mutualiste. 

Le rendez-vous Visio doit rester un outil complémentaire, au service de la satisfaction client,
et non un substitut aux interactions en face-à-face. Ce sur quoi la direction s’est engagée.

Pour conclure, nous considérons que l’expérimentation présentée est prometteuse, mais
qu’elle doit être déployée avec prudence, transparence et dans le respect des droits des
collaborateurs. Ce déploiement doit dans les faits réellement servir à l’amélioration des
conditions de travail des salariés il doit selon nous ouvrir la voie au télétravail dans les
agences. Eu égard à l’exploitation de la messagerie sécurisée et aux plages d’ACDV, ces 2
activités pouvant être réalisées au domicile du salarié. Nous engageons donc la direction à
explorer cette piste.

Au-delà de ces éléments, nous voyons également dans généralisation de la Visio un moyen
de pérenniser le réseau des agences.

Aussi à l’aune de ces éléments les élus UNSa actent favorablement le projet de
généralisation de la Visio dans les agences.
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